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La loi EGALIM 2 : génèse
● Loi EGALIM 1
● Un rapport de M. Serge Papin (ancien patron de Système U) : rapport de la mission d 

emédiation concernant le bilan de la loi EGALIM et la nécessité de mieux rémunérer la chaîne 
de valeur agricole

● Une proposition de loi de M. Gregory Besson-Moreau
● 518 amendements examinés en commission économique (juin 21)
● 473 amendements examinés en séance publique (juin 21)
● Texte modifié par le Sénat (sept 21)
● Texte de la commission mixte paritaire (examiné à l’AN 04/10 et au Sénat le  14/10)
● Loi promulguée le 18/10/2021 : 16 articles
● 4 décrets 



  

La loi EGALIM 2 : 16 articles (1/2)
● L’article  1er de  la  loi  fait  des  contrats  écrits  et pluriannuels  la  norme  en  matière  de  contrats  de  

vente  de  produits agricoles  entre  un  producteur  et  son premier acheteur
● L’article 2  met en place une expérimentation sur 5 ans d’un « tunnel de prix »
● L’article 3 charge l’observatoire de la formation des prix de publier trimestriellement une synthèse des 

indicateurs de référence
● L’article 4  introduit une transparence quant à la façon dont le prix payé en amont pour les MPA est pris en 

compte lors des négocations commerciales  et introduit une clause de révision automatique des prix du 
contrat en fonction de la variation du coût de la MPA

● L’article 6 encadre les contrats de marque de distributeurs (MDD)
● L’article 7 cadre les pénalités logistiques infligées par le distributeur au fournisseur
● L’article 8 interdit la discrémination tarifaire
● L’article 9 exclut du calcul du seuil de revente à perte, pour les alcools, la part liée aux droits de 

consommation et à la cotisation « alcool »



  

La loi EGALIM 2 : 16 articles (2/2)
● L’article 10 introduit pour une durée maxi de 5 ans un affichage destiné à apporter au consommateur une information 

relative au conditions de rémunération des producteurs
● L’article 11 élargit le champ de la médiation des relations commerciales agricoles à la conclusion des contrats écrits de 

vente de produits agricoles et crée un comité de règlement des différends commerciaux, en définit la composition et le 
périmètre de compétences

● L’article 12 érige en pratique commerciale trompeuse le fait d’afficher un drapeau français ou tout autre symbole 
équivalent sur une denrée alimentaire dont l’ingrédient principal n’a pas une origine française 

● L’article 13 rend obligatoire l’indication du pays d’origine ou des lieux de provenances des ingrédients primaires, 
l’origine du cacao, de la gelée royale, de tous les pays d’origine des miels composant un mélange de miels, la 
provenance des vins mis en vente dans les débits de boissons, le nom du brasseur de bières et du lieu de brassage

● L’article 14 étend aux restaurants proposant des repas à emporter ou à livrer l’obligation qui était faite de l’information 
sur la provenance de la viande dans tous les établissements proposant des repas 

● L’article 15 encadre les pratiques publicitaires liées aux opérations de dégagement des produits alimentaires (opération 
promotionnelle visant à céouler une surproduction)

● L’article 16 fixe les dates d’entrée en vigueur.



  

Principes de la loi
Je suis un agriculteur :
J’ai des coûts de production (alimentation de mes animaux, engrais, semences...) et des marges à générer.

Avec EGalim 2

J'établis avec le transformateur (industriel, négociant, abatteur...) un contrat sur plusieurs années avec un 
prix intégrant mes coûts de production 

Le prix d'achat des produits agricoles évoluera à la hausse ou à la baisse en fonction de l’évolution des coûts 
de production

Le transformateur rencontre le distributeur (enseignes, grande distribution...) et ils 
définissent ensemble un prix d'achat de ce produit.

Le coût de la matière première agricole sera présenté de façon transparente et ne pourra 
pas faire l'objet de négociations.

De plus, le transformateur doit présenter le même tarif à tous les distributeurs.

À la fin de ces négociations, le distributeur fixe le prix pour le consommateur dans lequel 
mon revenu aura été préservé.

Je suis sûr que le consommateur connaîtra mieux l'origine des produits.

En cas de conflit, un comité de règlement de différends rattaché au ministère de 
l'Agriculture et de l'Alimentation peut décider des mesures contraignantes comme 
l'imposition temporaire d'un prix d'achat.

Article 631-24 
et suivants

du code rural

Article 441-1-1
Article 441-7
Article 443-8

Code du 
commerce

Article 121-4
Article 121-22
Article 412-9
Code de la 

Consommation



  

Principes de la loi

A l’amont de la chaîne de production et de distribution des 
produits alimentaires, le contrat de vente d’un produit 
agricole entre un producteur agricole et le premier acheteur du 
produit agricole est régi par l’article L. 631-24 du CRPM qui 
prévoit que la conclusion du contrat est précédée d'une 
proposition du producteur agricole et les clauses que doit a 
minima comporter ce contrat, notamment la clause de prix 
intégrant une révision automatique de prix lorsqu’il s’agit d’un 
prix déterminé et la clause relative à la durée du contrat qui ne 
doit pas être inférieure à trois ans..

A l’aval de la chaîne de production et de distribution des 
produits alimentaires, le fournisseur de produits alimentaires 
dans la composition desquels entrent des matières premières 
agricoles ou des produits transformés eux-mêmes  composés 
de 50 % au moins de  matières premières agricoles doit assurer 
une transparence sur le coût d’achat de la matière agricole et 
de ces produits transformés, en application de l’article L. 441-1-
1 nouveau du code de commerce.

L’article L. 443-8 nouveau du même code prévoit que la 
négociation de la convention entre un fournisseur et un 
acheteur de produits alimentaires ne peut pas porter sur le 
coût d’achat de la matière première agricole et des produits 
transformés susmentionnés.



  

Principes de la loi

Article 441-1-1
Article 443-8

Code du 
commerce

Article 631-24 
et suivants

du code rural
et de la Pêche 

Maritime

L’article L. 631-24 du CRPM s’applique aux contrats de vente de 
produits agricoles et le II de cet article prévoit qu’il s’agit des « 
produits agricoles figurant à l'annexe I du règlement (UE) n° 
1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 
2013 portant organisation commune des marchés des produits 
agricoles et abrogeant les règlements (CEE) n° 922/72, (CEE) n° 
234/79, (CE) n° 1037/2001 et (CE) n° 1234/2007 du Conseil ».

Cette annexe I du règlement dit OCM comporte une liste de produits 
agricoles tant bruts que transformés répartis en secteurs.

Les articles L. 441-1-1 et L. 443-8 nouveaux du code de commerce 
sont applicables aux produits alimentaires et aux produits 
destinés à l'alimentation des animaux de compagnie.

Les produits alimentaires peuvent être définis comme l’ensemble 
formé par les  produits agricoles au sens de l’annexe 1 au TFUE 
(incluant les aliments préparés pour  animaux) et les autres produits 
destinés à l’alimentation humaine qui ne sont pas des produits 
agricoles au sens de cette annexe.



  

Quelques exemples pour illustrer



  

Le secteur viande

Producteurs Non soumis au 631-24 : Vente directe, marché au cadran ..Vente via une OP ou une COOP

 avec transfert de propriété  

Vente via une OP ou une COOP

sans transfert de propriété 

A l’amont de la chaîne de production et de distribution des produits alimentaires, le contrat de vente d’un produit agricole entre un producteur agric
et le premier acheteur du produit agricole est régi par l’article L. 631-24 du CRPM qui prévoit que la conclusion du contrat est précédée d'u
proposition du producteur agricole et les clauses que doit a minima comporter ce contrat, notamment la clause de prix intégrant une révis
automatique de prix lorsqu’il s’agit d’un prix déterminé et la clause relative à la durée du contrat qui ne doit pas être inférieure à trois ans

Article 631-24 
2ème alinéa du II du CRPM 

Article 631-24-3 
du CRPM 

Les articles L631-24 à L631-24-2
ne s’appliquent pas : ce sont les statuts, le 
règlement intérieur ou les règles de décisions 
prévues par ces statuts qui devront prévoir 
les conditions de rémunération des apports.

C’est la relation entre le producteur et l’OP 
ou la COOP qui constitue la cession au 
premier acheteur

« Lorsque le producteur a donné mandat à 
une organisation de producteurs reconnue 
dont il est membre […]  pour négocier la 
commercialisation de ses produits sans qu'il y 
ait transfert de leur propriété, la conclusion par 
lui d'un contrat écrit avec un acheteur pour la 
vente des produits en cause est précédée de 
la conclusion et est subordonnée au respect 
des stipulations de l'accord-cadre écrit avec 
cet acheteur par l'organisation de producteurs 
ou l'association  d'organisations de 
producteurs » 

Un produit agricole vendu par un  producteur qui exerce une activité 
agricole  à son premier acheteur peut ne pas se conclure sous forme 
écrite :
  s’il s’agit d’une vente directe au consommateur ;
  d’une  cession  réalisée  au  bénéfice  des  organisations 
caritatives  pour  la  préparation  de  repas  destinés  aux 
personnes défavorisées ;
  s’il s’agit  d’une  cession  à prix ferme de produits agricoles sur les  
carreaux  affectés  aux  producteurs  et  situés  au  sein  des marchés 
d'intérêt national ou sur d'autres marchés physiques de gros de produits 
agricoles ;
  s’il  bénéficie  d’une  dérogation  résultant  d’un  accord 
interprofessionnel étendu ;
  s’il bénéficie d’une  exclusion en vertu d’un  décret en Conseil 
d’Etat ;
  si  le chiffre d’affaire du producteur ou le chiffre d’affaire de l’acheteur 
 relatif à ce produit est inférieur à un seuil  déterminé en décret en 
Conseil d’Etat.

Article 2 de la loi et décret 2021-1415 (tunnel de prix)  
Art. 1er  – Le présent décret fixe les conditions d’une expérimentation de l’utilisation obligatoire d’un modèle de 
rédaction de la clause mentionnée au I de l’article 2 de la loi du 18 octobre 2021 susvisée en ce qui concerne la 
viande bovine. 

Art. 2. – I. – L’expérimentation mentionnée à l’article 1er repose sur l’utilisation obligatoire dans les contrats 
écrits d’une clause prévoyant des bornes minimales et maximales à l’intérieur desquelles les critères et 
modalités de détermination ou de révision du prix du contrat ou de l’accord-cadre mentionné au 1°du III de 

l’article L. 631-24 susvisé produisent leurs effets. 

En vertu des cas dérogatoires listés au I de l’article L. 631-24 du CRPM, 
les  ventes  d’animaux  conclues  entre  un  éleveur  et  son  premier 
acheteur    sur  les marchés  au  cadran  sont  exclues  de  
l’obligation  de conclure un contrat écrit.
Par ailleurs, lorsqu’il ne s’agit pas d’une première vente par un éleveur,
mais  d’une  revente  par  un  négociant,  l’exemption  prévue  au  II  de 
l’article L. 441-4 du code du commerce trouve à s’appliquer (cas des 

activités relevant de la définition de grossiste). 



  

Le secteur viande

Quelques exemples d’application :

La viande en sortie d’un abattoir est un produit agricole au sens de l’annexe 1 de l’OCM. 
En revanche, l’abatteur n’exerce pas une activité agricole. L’article L. 631-24 du CRPM ne s’applique pas à lui dans sa relation avec le transformateur ou la 
grande et moyenne surface auxquels il est susceptible de vendre la viande. 
Dans ce cas, l’article L. 441-1-1 s’applique sauf exception (cf. point 1.3).
De même, une coopérative ou une OP avec transfert de propriété qui vendrait un produit agricole au sens de l’OCM (viande, huile, légumes) n’est pas non 
plus soumise aux dispositions de l’article L. 631-24 du CRPM. Dans ce cas, l’article L. 441-1-1 s’applique sauf exception (cf. point 1.3).



  

Le secteur viande : entrée en vigueur

Le décret n° 2021-1416 du 29 octobre 2021 fixe l’entrée en 
vigueur de la contractualisation écrite au :
 
  1er janvier 2022 pour la vente de bovins mâles non castrés de 
12 à 24 mois de race à viande ;  de bovins femelles de plus de 12  
mois  n’ayant  jamais  vêlé  de  race  à  viande ;  de  bovins 
femelles  ayant  déjà  vêlé  de  race  à  viande ;  de  bovins  sous 
signes officiels de qualité ;  de  porcs charcutiers castrés nés à 
partir  du  1er  janvier  2022 ;  de  lait  de  chèvre  cru,  de  lait  de 
vache cru ;

  1er juillet  2022  pour  la  vente  de  bovins  mâles  ou  femelles 
maigres  de  moins  de  12  mois  de  race  à  viande,  hors  signes 
officiels de qualité ;

  1er octobre 2022 pour le lait de brebis cru.

Les bovins croisés  tout comme les bovins reproducteurs  ne sont pas 
expressément désignés par le décret n° 2021-1416 du 29 octobre 2021 qui 
fixe la liste  des produits agricoles concernés par l’entrée en vigueur anticipée 
de la contractualisation pluriannuelle obligatoire. 

L’entrée en vigueur est, comme l’ensemble des produits agricoles ne figurant 
pas dans le décret précité, fixée au 1erjanvier 2023, sous réserve qu’un 
accord interprofessionnel  étendu  ou  un  décret  en  Conseil  d’Etat  ne 
prévoit pas l’exclusion  de ce produit  au principe de contractualisation écrite 
obligatoire.



  

Le secteur viande
Article 10 : 
I. – Un affichage destiné à apporter au consommateur une information relative aux conditions de rémunération des producteurs de produits agricoles fait l’objet 
d’une expérimentation pour une durée maximale de cinq ans. Cet affichage s’effectue par voie de marquage ou d’étiquetage ou par tout autre procédé approprié, y 
compris par voie électronique. Il fait notamment ressortir, de façon facilement compréhensible pour les consommateurs, l’impact en termes de rémunération des 
producteurs des prix auxquels sont achetés leurs produits.

II. – L’expérimentation tient  compte d’un double objectif de diversité et de représentativité, notamment territoriales. Elle porte sur la filière viande bovine et les 
produits laitiers, sur certaines productions agricoles issues de l’agriculture biologique ainsi que sur certaines autres productions agricoles, définies par décret.

Rémunérascore :

                                 L’article 14 de la loi a modifié l’article L412-9 du code de la consommation en élargissant l’obligation d’information de l’origine de 
provenance de la viande :

I.- Sans préjudice de l'article L. 412-1, dans les établissements proposant des repas à consommer sur place ou dans les établissements proposant des repas à 
consommer sur place et à emporter ou à livrer ou dans les établissements sans salle de consommation sur place et proposant seulement des repas à 
emporter ou à livrer, l'indication du pays d'origine ou du lieu de provenance est obligatoire pour les plats contenant un ou plusieurs morceaux de viandes bovines 
au sens du règlement (CE) n° 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil du 17 juillet 2000 établissant un système d'identification et d'enregistrement des 
bovins et concernant l'étiquetage de la viande bovine et des produits à base de viande bovine et abrogeant le règlement (CE) n° 820/97 du Conseil, de viandes 
porcines, ovines et de volailles au sens du règlement (UE) n° 1337/2013 de la Commission du 13 décembre 2013 portant modalités d'application du règlement 
(UE) n° 1169/2011 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l'indication des viandes fraîches, réfrigérées et congelées des animaux des espèces 
porcine, ovine, caprine et des volailles, ou de la viande bovine hachée au sens du règlement (CE) n° 1825/2000 de la Commission du 25 août 2000 portant 
modalités d'application du règlement (CE) n° 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l'étiquetage de la viande bovine et des produits 
à base de viande bovine, ainsi que pour les viandes utilisées en tant qu'ingrédient dans des préparations de viandes et des produits à base de viande 
lorsque l'opérateur a connaissance de cette information en application d'une réglementation nationale ou européenne.

II.-Les modalités d'application de l'indication de l'origine mentionnée au I sont fixées par décret.

Les modalités d'affichage des mentions prévues au même I et les sanctions applicables sont définies par décret.

Obligation d’information  :



  

Focus sur certaines dispositions

● Le contrat : modalités, révision

● Les indicateurs

● Les principes de transparence

● Le cadrage des marques de distributeurs

● L’information du consommateur

● Le médiateur  des relations commerciales agricoles



  

Le contrat : écrit, un contenu, 
des modalités de révision

L’article 1 de la loi introduite de nouvelles dispositions dans l’article L631-24 du code rural et de la pêche maritime

III.-La proposition de contrat ou d'accord-cadre écrit mentionnée au II et le contrat ou l'accord-cadre écrit conclu comportent a minima les 
clauses relatives :

● 1° Au prix et aux modalités de révision automatique, à la hausse ou à la baisse, de ce prix, selon une formule librement déterminée 
par les parties, ou aux critères et modalités de détermination du prix, parmi lesquels la pondération des indicateurs mentionnés au 
quinzième alinéa du présent III ;

● 2° A la quantité totale, à l'origine et à la qualité des produits concernés qui peuvent ou doivent être livrés ;
● 3° Aux modalités de collecte ou de livraison des produits ;
● 4° Aux modalités relatives aux procédures et délais de paiement ;
● 5° A la durée du contrat ou de l'accord-cadre, qui ne peut être inférieure à trois ans ;
● 6° Aux règles applicables en cas de force majeure ;
● 7° Au délai de préavis et à l'indemnité éventuellement applicables dans les différents cas de résiliation du contrat. Dans l'hypothèse où 

la résiliation est motivée par une modification du mode de production, le délai de préavis et l'indemnité éventuellement applicables 
sont réduits. En cas d'aléa sanitaire ou climatique exceptionnel indépendant de la volonté des parties, aucune pénalité ne peut être 
imposée à un producteur ne respectant pas les volumes prévus au contrat.

La durée minimale des contrats de vente et accords-cadres mentionnée au 5° du présent III peut être augmentée jusqu'à cinq ans par 
extension d'un accord interprofessionnel en application de l'article L. 632-3 ou, à défaut, par décret en Conseil d'Etat.



  

Le contrat : cas des coopératives

En coopératives, la rémunération des coopérateurs est déterminée différemment que dans un 
contrat de vente de droit commun. Mais les modalités sont bien cadrées

L’article L. 631-24-3 du CRPM prévoit que les sociétés coopératives agricoles ne sont pas tenues d’appliquer le dispositif de la contractualisation si leurs statuts  et  
règlements  intérieurs  et  autres  documents  découlant  de  l’application  de  ces  statuts  comportent  des  «  dispositions  produisant  des  effets similaires à ceux des 
clauses mentionnées au III de l’article L. 631-24 »

Pour une  coopérative, dans le cas général, la conformité avec la contractualisation a donc  été traduite par l’ordonnance du 24 avril 2019 relative à la coopération agricole.
A ce titre, cette ordonnance prévoit une mise à jour des statuts des coopératives sur la base des modèles de statuts des sociétés coopératives agricoles pris par arrêté le 20 
février 2020. Les documents garantissant la prise en compte de ces effets similaires en coopératives sont prévus à l'article L. 521-3-1 du CRPM.
En application de cet article, la coopérative doit :

-  diffuser  en  amont  de  l'assemblée  générale  un  document  présentant  la  part des  résultats  de  la coopérative  reversée aux  associés  coopérateurs  en expliquant 
les éléments pris en compte pour la déterminer (II de l'article L. 521-3-1 du CRPM) ;
-  communiquer en amont de l'assemblée générale un  document indiquant les écarts entre les prix effectivement payés aux associés coopérateurs pour leurs apports et, 
d'une part, les prix annoncés lors de la précédente assemblée générale, et d'autre part, les différents ind icateurs relatifs aux coûts de production et aux prix des produits 
agricoles et alimentaires (III de l'article L. 521-3-1 du CRPM) ;
-  transmettre  à  chaque  associé-coopérateur  après  l'assemblée  générale,  une  information  sur  la  rémunération  définitive  globale  liée  aux  apports  de l'associé 
coopérateur, incluant le prix des apports versé sous forme d'acompte et de compléments de prix et les ristournes

L'article L521-3-2 du CRPM précise que le règlement intérieur de la coopérative doit contenir les critères et modalités de détermination et de révision du prix des apports, 
comprenant les modalités de prise en compte des indicateurs mentionnés à l'article L. 631-24 choisis pour calculer ce prix.
L'information communiquée à l'associée-coopérateur doit être la plus précise et détaillée possible en indiquant de manière concrète comment les indicateurs sont pris en 
compte, par exemple par catégories d’animaux mais c’est à la coopérative de choisir le niveau de précision souhaité. Une coopérative peut aussi le cas échéant, prévoir une 
formule de prix.
Dans tous les cas, l'associé-coopérateur doit recevoir après l'assemblée générale une information individualisée sur sa rémunération

L’article L. 521-3-2 du CRPM laisse le choix des indicateurs aux coopératives pour calculer ce prix, les modalités de prise en compte des  indicateurs  sont  mentionnées  
dans  son  règlement  intérieur.  Les  coopératives   peuvent  s'appuyer  le  cas  échéant  sur  les  indicateurs  de  référence mentionnés à l'article L. 631-24 du même code. 
Néanmoins, le fait d'imposer aux acteurs l'utilisation de certains indicateurs irait à l'encontre du principe de libre négociation des éléments du contrat par les parties, 
garantie par le droit européen, et plus particulièrement le règlement n°1308/2013 portant organisation commune des marchés des produits agricoles. Pour autant, les 
organisation inter-professionnelles doivent élaborer et publier des indicateurs de référence qui peuvent être  inscrits par les parties dans les contrats de vente de produits 
agricoles qui les lient. 



  

Les indicateurs
Nouvelles dispositions de l’article L631-24 introduites par la loi:

● La proposition de contrat ou d'accord-cadre constitue le socle de la négociation entre les parties. Au titre des critères 
et modalités de révision ou de détermination du prix mentionnés au 1° du présent III, elle prend en compte un ou 
plusieurs indicateurs relatifs aux coûts pertinents de production en agriculture et à l'évolution de ces coûts. Dans le 
contrat ou dans l'accord-cadre, les parties définissent librement ces critères et ces modalités de révision ou de 
détermination du prix en y intégrant, outre le ou les indicateurs issus du socle de la proposition, un ou plusieurs 
indicateurs relatifs aux prix des produits agricoles et alimentaires constatés sur le ou les marchés sur lesquels opère l'acheteur 
et à l'évolution de ces prix ainsi qu'un ou plusieurs indicateurs relatifs aux quantités, à la composition, à la qualité, à l'origine et 
à la traçabilité des produits ou au respect d'un cahier des charges. Dans le cadre de leurs missions et conformément au 
règlement (UE) n° 1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 précité, les organisations 
interprofessionnelles élaborent et publient des indicateurs, qui servent d'indicateurs de référence. Elles peuvent, le cas 
échéant, s'appuyer sur l'observatoire mentionné à l'article L. 682-1 ou sur l'établissement mentionné à l'article L. 621-1.

● A défaut de publication, par une organisation interprofessionnelle, des indicateurs de référence dans les quatre mois 
suivant la promulgation de la loi n° 2021-1357 du 18 octobre 2021 visant à protéger la rémunération des agriculteurs, 
les instituts techniques agricoles les élaborent et les publient dans les deux mois suivant la réception d'une telle 
demande formulée par un membre de l'organisation interprofessionnelle.

Article 3 : Le sixième alinéa de l’article L. 682-1 du code rural et de la pêche maritime est complété par une phrase ainsi rédigée: 

«L’observatoire publie, chaque trimestre, un support synthétique reprenant l’ensemble des indicateurs, rendus publics, relatifs aux coûts pertinents de 

production en agriculture mentionnés au même quinzième alinéa, à l’article L. 631-24-1 et aux II et III de l’article L. 631-24-3.» 



  

Principes de transparence

La loi (article 4) a créé l’article L441-1-1 du code du commerce :

 Art. L. 441-1-1. – I. – Pour les produits alimentaires et les produits destinés à l’alimentation des animaux de compagnie, les conditions générales 
de vente, sur décision du fournisseur et sans que l’acheteur ne puisse interférer dans ce choix: 

«1/ Soit présentent, pour chacune des matières premières agricoles et pour chacun des produits transformés composés de plus de 50 % de 
matières premières agricoles qui entrent dans la composition du produit mentionné au premier alinéa du présent I, leur part dans la composition 
dudit produit, sous la forme d’un pourcentage en volume et d’un pourcentage du tarif du fournisseur; 

«2/ Soit présentent la part agrégée des matières premières agricoles et des produits transformés composés de plus de 50 % de matière 
première agricole qui entrent dans la composition du produit mentionné au même premier alinéa, sous la forme d’un pourcentage en volume et 
d’un pourcentage du tarif du fournisseur; 

«3/ Soit prévoient, sous réserve qu’elles fassent état d’une évolution du tarif du fournisseur du produit mentionné audit premier alinéa par rapport à 
l’année précédente, l’intervention d’un tiers indépendant, aux frais du fournisseur, chargé de certifier au terme de la négociation que, 
conformément au II de l’article L. 443-8, celle-ci n’a pas porté sur la part de cette évolution qui résulte de celle du prix des matières premières 
agricoles ou des produits transformés mentionnés au premier alinéa du présent I. Dans ce cas, le fournisseur transmet au tiers indépendant les 
pièces nécessaires à cette certification. Cette certification est fournie dans le mois qui suit la conclusion du contrat. En l’absence de ladite 
certification, si les parties souhaitent poursuivre leur relation contractuelle, elles modifient leur contrat dans un délai de deux mois à compter de la 
signature du contrat initial. «Le tiers indépendant est astreint au secret professionnel pour les faits, actes et renseignements dont il a connaissance 
à raison de ses fonctions. Le recours à un tiers indépendant ne dispense pas le fournisseur de conserver un exemplaire des pièces justificatives  
afin de répondre,  le  cas échéant, aux demandes de l’administration. 

«Tout manquement au présent I est passible d’une amende administrative dans les conditions prévues au VI de l’article L. 443-8.

Définir la part des Matières Premières Agricoles (MPA) 



  

Principes de transparence

La loi (article 4) a créé l’article L443-8 du code du commerce :

 Art. L. 443-8. 

 I. Pour les produits alimentaires et les produits destinés à l’alimentation des animaux de compagnie pour lesquels les conditions générales de vente sont soumises au I de l’article 
L. 441-1-1, une convention écrite conclue entre le fournisseur et son acheteur mentionne les obligations réciproques auxquelles se sont engagées les parties à l’issue de 
la négociation commerciale, dans le respect des articles L. 442-1 et L. 442-3. Cette convention est établie soit dans un document unique, soit dans un ensemble formé par un 
contrat-cadre et des contrats d’application. 

«La convention mentionne chacune des obligations réciproques auxquelles se sont engagées les parties à l’issue de la négociation commerciale ainsi que leur prix unitaire. 

«Lorsqu’elle est conclue avec un distributeur, la convention est conclue dans les conditions prévues aux articles L. 441-3 et L. 441-4, sous réserve du présent article. 

«II. – La négociation commerciale ne porte pas sur la part, dans le tarif du fournisseur, du prix des matières premières agricoles et des produits transformés 
mentionnés au I de l’article L. 441-1-1.

 «III. – Lorsque le fournisseur a fait le choix de faire figurer dans ses conditions générales de vente les éléments mentionnés aux 1° ou 2° du I de l’article L. 441-1-1, la convention 
mentionne, aux fins de concourir à la détermination du prix convenu, la part du prix unitaire ou agrégé des matières premières agricoles et des produits transformés mentionnés 
aux mêmes 1° ou 2° , tel qu’il figure dans les conditions générales de vente. La convention précise les modalités de prise en compte de ce prix d’achat dans l’élaboration du prix 
convenu. 

«IV. – La convention comporte une clause de révision automatique des prix du contrat en fonction de la variation du coût de la matière première agricole, à la hausse ou à la 
baisse, entrant dans la composition du produit alimentaire ou du produit destiné à l’alimentation des animaux de compagnie. Les parties déterminent librement, selon la durée du 
cycle de production, la formule de révision et, en application du III de l’article L. 631-24 du code rural et de la pêche maritime, les indicateurs utilisés. Lorsque l’acquisition de la 
matière première agricole par le fournisseur fait l’objet d’un contrat écrit en application du I du même article L. 631-24, la clause de révision inclut obligatoirement les indicateurs 
relatifs aux coûts de production en agriculture.

VII. – Tout manquement au présent article est passible d’une amende administrative dont le montant ne peut excéder 75 000 € pour une personne physique et 
375 000 € pour une personne morale. Le maximum de l’amende encourue est doublé en cas de réitération du manquement dans un délai de deux ans à 
compter de la date à laquelle la première décision de sanction est devenue définitive.»

Soustraire les MPA de la négociation commerciale entre fournisseurs et distributeurs



  

Principes de transparence

.
En résumé cela signifie donc que pour un produit alimentaire dont la part du prix des MPA et Produits transformés 
représente X% du tarif du fournisseur, ces X% ne pourront faire l’objet d’une quelconque négociation par l’acheteur. 

Ce principe a donc pour effet de scinder le tarif du fournisseur en deux : 
● une part « non-négociable » composée du prix des MPA et des Produits transformés 

et 
● une part « négociable » composée des autres éléments composants le tarif du fournisseur (coûts des emballages, 

de l’énergie, du transport, de la main d’œuvre, marge, etc.)

.



  

Cadrage Marques de Distributeurs

L’article 6 de la loi modifie substantiellement l’article L441-7 du code du commerce relatif aux contrats conclus
 entre fournisseurs et distributeurs portant sur la conception et la production de produits alimentaires selon 
des modalités répondant aux besoins particuliers de l'acheteur et vendus sous marque de distributeur (MDD) 
est très largement modifié avec un vrai cadre contractuel qui est créé et qui devra être respecté. 

Le formalisme de ce type de contrat est, en effet, considérablement renforcé : 
● engagements sur des volumes prévisionnels, 
● prise en compte des efforts d’innovation demandés par le distributeur pour la détermination du prix, 
● obligation de définir la durée minimale du préavis contractuel et les modalités d’écoulement des emballages et des produits finis en cas de cessation 

du contrat, 
● clause de répartition des coûts additionnels survenant au cours de l’exécution du contrat ou encore obligation pour le distributeur et le fabricant 

d’établir un système d’alerte et d’échanges d’informations périodiques afin d’optimiser les conditions d’approvisionnement et de limiter les risques de 
ruptures.

De manière générale, ces nouveautés introduites par la Loi Egalim 2 font échos aux recommandations qui avaient été formulées par la CEPC dans son 

De plus, comme cela sera le cas pour les contrats portant sur des produits de marques nationales, les contrats MDD devront comporter une clause de 
révision automatique des prix en fonction de la variation du coût de la matière première agricole entrant dans la composition des produits alimentaires :

« Le contrat comporte une clause de révision automatique des prix en fonction de la variation du coût de la matière première agricole ou des produits 
transformés soumis au I de l'article L. 441-1-1 du présent code entrant dans la composition des produits alimentaires. Les parties déterminent librement la 
formule de révision, en tenant compte notamment des indicateurs relatifs aux coûts de production en agriculture mentionnés au III de l'article L. 631-24 du 
code rural et de la pêche maritime. » 



  

Information consommateurs

L’article 10 prévoit l’expérimentation d’un Rémunéra-score

Pour une durée maximale de cinq ans : un affichage (par voie de marquage ou d’ ou par tout autre procédé approprié) destiné à apporter au consommateur une 
information relative aux conditions de rémunération des producteurs de produits agricoles.

Cette expérimentation portera sur la filière viande bovine et les produits laitiers, sur certaines productions agricoles issues de l'agriculture biologique ainsi que 
sur certaines autres productions agricoles, définies par décret et se fera dans un premier temps sur la base du volontariat. 

Durant cette phase, les personnes qui souhaiteraient mettre en place cet affichage devront mentionner le caractère expérimental de l’affichage à proximité 
immédiate de celui-ci. 

Le bilan de chaque expérimentation sera transmis par le Gouvernement au Parlement. 

Afin d’atteindre son objectif de protection de la rémunération des agriculteurs français, la Loi Egalim 2  prévoit un certain nombre 
de dispositions relatives à l’information des consommateurs sur l’origine des produits alimentaires qu’ils consomment :

L’article 12 modifie l’article L121-4 du code de la consommation qui définit les pratiques commerciales trompeuses :

le fait de faire figurer un drapeau français, une carte de France ou tout symbole représentatif de la France sur les emballages alimentaires lorsque les ingrédients primaires ne 
sont pas d’origine française fait désormais partie des pratiques commerciales trompeuses. 

L’article 13 instaure des dispositions d’indication d’origine des produits :

Á l’issue de débats particulièrement animés au Parlement s’agissant de l’indication d’origine, le législateur a raisonnablement décidé de limiter le texte définitif 
de la Loi Egalim 2 à un simple rappel de la réglementation européenne applicable en la matière.

Ainsi, de la même manière que le prévoit l’article 26, 3°du règlement INCO(*), l’articleL412-4 du code du de la consommation disposera que « lorsque le pays 
d'origine ou le lieu de provenance de la denrée alimentaire est indiqué et qu'il n'est pas celui de son ingrédient primaire, le pays d'origine ou le lieu de 
provenance de l'ingrédient primaire est également indiqué ou le pays d'origine ou le lieu de provenance de l'ingrédient primaire est indiqué comme étant autre 
que celui de la denrée alimentaire. »

La Loi Egalim 2 prévoit en outre des dispositions particulières en matière d’indication d’origine pour le cacao, les miels, la gelée royale (L412-4 du code d de la 
consommation), les vins  dans les établissements titulaires d’une licence de débits de boissons à consommer sur place ou à emporter ou d’une licence de 
restaurant (nouvel article L412-11) et la bière (nouvel article L412-12 du même code).  

(*) INCO règlement  (UE) no 1169/2011 du Parlement européen et du Conseil concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires



  

Le médiateur des relations 
commerciales agricoles

Le législateur a prévu (article 11 de la loi)  la création d’un comité de règlement des différends commerciaux agricoles (CRDCA) 
compétent pour les  litiges relatifs à la conclusion ou à l’exécution des contrats de premier niveau (amont agricole), pour 
lesquels la médiation devant le médiateur des relations commerciales agricoles s’est soldée par un échec.

Les dispositions relatives à ce comité sont prévues aux  articles L631-28 à L631-28-4 du code rural et de la pêche maritime et 
ce dernier dispose de véritables pouvoirs répressifs (injonction, astreinte, sanctions). 

Quel est le rôle du médiateur des relations commerciales ?

Le médiateur a pour principale mission de faciliter le dialogue entre partenaires 
commerciaux de la chaîne alimentaire, de l’amont à l’aval. Il cherche à rétablir les 
échanges entre des parties en litige sur un contrat de vente agricole ou alimentaire pour 
parvenir à un accord amiable. Il instruit en toute indépendance et dans la plus stricte 
confidentialité et aide les parties à co-construire une solution permettant la poursuite de 

leurs relations commerciales. Sa mission a été renforcée par la loi EGalim 2.



La Loi EGAlim 2



OUTILS INTERBEV SUR LA LOI EGALIM ET LA 
CONTRACTUALISATION

• https://www.interbev.fr/ressource/les-outils-de-la-contractualisation-bovine/

https://www.interbev.fr/ressource/les-outils-de-la-contractualisation-bovine/


Données de marché - Observatoire
des abattages Bio en Occitanie



Les données 2019 sont extraites des informations remontées par 15 abattoirs d’Occitanie sur 29 qui réalisent des 

abattages bovins bio; les données 2020 et 2021 proviennent des informations issues de 21 abattoirs sur 28 au 

total, représentant 90% des volumes d’abattage bio de la région (et 84% en têtes). 



Analyse des abattages en Occitanie 

Sur l'année 2021

- La moyenne des animaux abattus par semaine est de 154 (en nette hausse par
rapport à 2020: +12 animaux supplémentaires par semaine) avec des variations

allant de 73 à 269.

- 91% des animaux abattus sont des bovins de type viande (+1% par rapport à

2020). 5% sont des animaux de type mixte et 4% des vaches laitières.

- Au niveau des conformations: forte augmentation du nombre d’animaux classés

R (50% en 2021 / à 46% en 2020) et nette diminution des animaux classés O et P

(23 % en 2021 contre 32 % en 2021).

- 87% des animaux abattus sur les outils de la région en 2021 proviennent de la région

Occitanie (stable par rapport à 2020).

- Même si le nombre d’animaux double en 1 an sur un engraissement de 4, les animaux

abattus restent principalement classés 2 et 3 .



GUIDE pour appréhender le marché BIO



Contractualisation en Label Rouge



12

Préserver le potentiel de production et 
renouveler les générations 

Un vieillissement qui semble se stabiliser mais qui reste préoccupant

✓ Alors qu’ils représentaient 38% des chefs d’exploitation en 1995, les éleveurs de moins de 40 ans 
ne constituaient plus que 23% de la population en 2014 (idem aujourd’hui avec 24%). 

Des flux à l’installation assez stables depuis 2010…

✓ Ces dix dernières années, entre 1 500 et 1 800 nouveaux éleveurs de plus de 20 vaches allaitantes 
s’installent chaque année, dont les ¾ ont moins de 40 ans. 

…Mais qui ne suffit pas à compenser les départs en retraite 

✓ Ces installations ne compensent que 83% des départs

✓ Ce taux de remplacement est très variable en fonction des régions :
❑ En Normandie et dans les Hauts de France, ainsi qu’en Occitanie, les installations en allaitant sont supérieures aux 

départs

❑ En Pays de Loire et en Bourgogne, régions historiques d’élevage, ce taux tombe à 65 et 68 % (1 actif sur 3 non remplacé)

✓En suivant les évolutions actuelles, la France perdrait 14% des éleveurs de plus de 20 
vaches allaitantes d’ici 2030



• Une stratégie collective visant un double objectif :

>> Créer de la valeur en répondant mieux aux attentes des consommateurs 
pour encourager la consommation de viande bovine française

>> Assurer une rémunération correcte de chaque acteur et en particulier 
des éleveurs, et des marges pour investir

• Dans le cadre des Etats Généraux de l’Alimentation, le plan de filière de la 
section bovine fait du développement des signes officiels de qualité un 
véritable axe stratégique : LR, IGP, AOP, Bio

Le plan de filière viande bovine française, 
une véritable stratégie collective



Le choix du Label Rouge s’est imposé naturellement :

• qualité organoleptique supérieure ;

• crédibilité d’un cahier des charges public ;

• démarche certifiée et contrôlée ;

• et surtout, un logo parmi les mieux connus du consommateur ! 
Notoriété 99 %, appréciation positive 94 %.

Et pour les Viandes de Bœuf Label Rouge :

• le respect de considérations sociétales élevées ;

• un potentiel de production important avec déjà 15 000 exploitations 
qualifiées.

LE LABEL ROUGE
POUR PORTER L’AMBITION



Ce mouvement de fond enclenché par la filière 

constitue un engagement fort pour faire des VIANDES 

DE BŒUF LABEL ROUGE un véritable segment de 

marché dans l’univers boucherie, différenciant pour 

les consommateurs et valorisant pour chaque acteur 

de la filière.

Pour cela, un objectif ambitieux fixé collectivement :

40 % de l’offre viande bovine en Label Rouge.



En Label Rouge, le choix de la contractualisation

Dans un marché en développement, il faut sécuriser les 
relations commerciales pour favoriser l’équilibre entre l’offre 

et la demande et la rémunération de chaque acteur



Les différents modèles de contrats

• AMONT:

• - Contrat de vente entre un éleveur non adhérent à une OP et un négociant/abatteur/distributeur ;

• - Contrat cadre entre une OPNC et un acheteur;

• - Contrat de vente entre un éleveur adhérent à une OPNC (reprenant les dispositions du contrat cadre) et un acheteur 
;

• MAILLON INTERMEDIAIRE:

• - Contrat de vente entre un négociant ou une coop et un abattoir ;

• AVAL:

• - Contrat de vente entre un abattoir et transformateur;

• - Contrat de vente entre un fournisseur et un distributeur ou un boucher.



Durée du contrat Le contrat doit avoir une durée minimum d’un an

Respect du cahier des charges Label Rouge Les contrats doivent respecter les conditions de
production communes du Label Rouge « Gros bovins
de boucherie » et le respect des conditions de
production spécifiques du Label concerné

Engagement des volumes Le contrat prévoit un engagement sur le volume
d’animaux ou de carcasses.

Modalité d’enlèvement ou de livraison Respecter les dispositions de l’accord
interprofessionnel relative à l' enlèvement des bovins
de 8 mois ou plus destinés à l’abattage et à l’achat et
l’enlèvement des bovins destinés à l’élevage.

Contrat écrit obligatoire contractualiser par écrit toutes les transactions
commerciales portant sur les gros bovins de
boucherie en label rouge

Règle de contractualisation



Règle de contractualisation

Contrôle du respect des engagements Un organisme tiers est choisi par les cocontractants
pour contrôler la bonne application de l’accord
interprofessionnel. Pour chaque contrat qu’il aura
contrôlé, l’organisme tiers est tenu de renseigner une
attestation de conformité permettant de justifier du
respect des dispositions de l’Accord
Interprofessionnel

Arbitrage interprofessionnel Un litige né entre les cocontractants et n’ayant pas pu
faire l’objet d’un règlement amiable entre les parties
est soumis à la procédure interprofessionnelle de
conciliation et d’arbitrage d’INTERBEV.

Modalité de détermination du prix

Le prix doit prendre compte les indicateurs de coût
de production, de prix du marché, et
de qualité/cahier des charges conformément à
l'article L.631-24 CRPM



Les clauses obligatoires de l’article L631.24 CRPM

Le contrat écrit doit également être conforme à l’article L631-24 du Code rural et
de la Pêche Maritime, qui indique que tout contrat de vente de produits agricoles
ou accord cadre doit comporter a minima les clauses suivantes :

• Prix ou critères et modalités de détermination et de révision du prix

• Quantité, origine et qualité des produits

• Modalités de collecte ou de livraison

• Modalités relatives aux procédures et délais de paiement

• Durée du contrat ou de l'accord-cadre

• Règles applicables en cas de force majeure

• Délai de préavis et indemnité éventuellement applicables en cas de résiliation
du contrat

• Renégociation du prix (sauf pour vente de bovins sur pied).



Bilan Chiffré

Plus de 70 Grandes et Moyennes Surfaces 
en Label Rouge recensés en janvier 2022

60 Artisans Bouchers recensé en octobre 2021

Objectif : + 100 nouvelles GMS pour 2023

Objectif : + 25 nouvelles Boucheries 
Artisanales pour 2023



Suivez-nous :
MERCI POUR VOTRE ATTENTION 

POUR DE PLUS AMPLES INFORMATIONS : 
GABIN GIL – INTERBEV OCCITANIE

07.85.17.49.50 – GGIL@INTERBEVOCCITANIE.FR

www.interbev.fr
www.la-viande.fr 

www.naturellement-flexitariens.fr



Bovins allaitants Bio :

quels leviers technico-économiques 
pour gagner en performance ?

Annabelle Barthélémy – Cerfrance Alliance Massif Central

Christèle Pineau – IDELE, pour le compte de Bioréferences (Pôle Bio Massif Central)

Jeudi 7 Avril 2022



En région AURA-Lozère, quelles 

différences entre les élevages Bio et 

les autres ?

✓ Surface plus petite

❑ Plus de main d’œuvre

✓ Système plus extensif

❑ Animaux vendus plus chers



Naisseurs Bio : des structures plus extensives 

1,6 UTH 1,6 UTH

Conv.
Bio

119 ha135 ha

92 UGB122 UGB
84 VA

76 UGB/UTH
1 UGB/ha SFP

64 VA
57 UGB/UTH

0,84 UGB/ha SFP

91% SFP (< 1% maïs)
9% céréales

94 % SFP (1,5 % maïs)
6 % céréales

source des données : analyse des comptabilités de 60 exploitations Bio et 1 111 exploitations conventionnelles du réseau 

Cerfrance AURA-Lozère et des 14 exploitations du réseau Bioréférences, en 2019 

NE Veaux NE Bœufs/JB

2,5 UTH

103 ha

105 UGB 
UGB68 VA
62 UGB/UTH

1,1 UGB/ha SFP

94% SFP (0 % maïs)
6% céréales

155 ha

142 UGB
65 VA

58 UGB/UTH
1,1 UGB/ha SFP

84% SFP ( 4% maïs)
16% céréales

1,7 UTH

Naisseurs BioNaisseurs



Est-ce que je gagne mieux ma vie en 

Bio qu’en conventionnel ?

❑ Oui, un peu

❑ Non, c’est plus dur



Est-ce que je gagne mieux ma vie en 

Bio qu’en conventionnel ?

✓ Oui, un peu

❑ Non, c’est plus dur



16 564 €

20 837 €

27 707 €
29 013 €

11 925 €
13 126 €

26 454 €
27 346 €

Naisseurs Naisseurs Bio NE Veaux NE Bœufs/JB Naisseurs Naisseurs Bio NE Veaux NE Bœufs/JB

2018 2019

Revenu disponible par UMO exploitant

L’écart de revenu disponible entre Bio et 
Conventionnel se réduit en 2019 chez les Naisseurs

2 facteurs explicatifs :

- effet sécheresse

- une filière plus exigeante sur la qualité des animaux commercialisés

source des données : analyse des comptabilités de 60 exploitations Bio et 1 111 exploitations conventionnelles du réseau 

Cerfrance AURA-Lozère et des 14 exploitations du réseau Bioréférences, échantillon constant



Pourquoi les élevages allaitants Bio 

ont de meilleurs revenus ?

✓ Grâce à un système très économe

✓ Grâce à des aides spécifiques

✓ Grâce à une plus grande productivité



Systèmes Bio : maîtrise des charges et optimisation 
du produit

740 €
620 €

1 016 € 949 €

500 € 680 €

700 €

607 €30 €

210 €

53 € 311 €

180 € 145 € 181 € 153 €

230 € 265 €
277 €

270 €
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Charges produits Charges produits Charges produits

Produit atelier BV Aides totales Autres produits Concentrés Véto Autres charges op

Marge 
Brute
Globale
810 €

MB : 

1050 €

MB : 

1258 €

MB : 

1423 €

Naisseurs
CER

Naisseurs Bio 
CER

NE veaux
Bioref.

NE Bœufs/JB
Bioref.

€/UGB

BV et GC



(2019, €/UGB) Naisseurs
CER

Naisseurs Bio 
CER

NE veaux
Bioref.

NE Bœufs/JB
Bioref.

Produit Exploitation 1 270 1 510 1 769 1 867

Marge Brute Globale 810 1 040 1 258 1 423

- Charges de Structure 460 610 625 726

EBE 365 460 634 697

EBE/P Exploit. 29 % (33%) 30 % (35%) 35 % (36%) 37 % (38%)

Une meilleure efficacité en système Bio NE

(données 2018)



Les systèmes Bio atteignent-ils 

l’équilibre économique ?

✓ Oui, les engagements financiers et 

les prélèvements sont couverts

❑ Non, l’EBE n’est pas suffisant



La rémunération permise est inférieure au 
SMIC dans les systèmes naisseurs

Marge de sécurité
7 735 €

Annuités/EBE
55%

EBE 44 810 €

Rémunération permise/UTH
8 220 € (0,6 SMIC)

Solde disponible
17 890 €

Marge de sécurité
6 920 €

Annuités/EBE
51%

EBE 42 485 €

Rémunération permise/UTH
9 210 € (0,7 SMIC)

Solde disponible
19 690 €

Naisseurs
CER

Naisseurs Bio 
CER

NE veaux
Bioref.

NE Bœufs/JB
Bioref.

Marge de sécurité
8 990 €

Annuités/EBE
50%

EBE 66 040 €

Rémunération permise/UTH
14 925 € (1,1 SMIC)

Solde disponible
35 852 €

Marge de sécurité
12 980 €

Annuités/EBE
46%

EBE 97 530 €

Rémunération permise/UTH
17 495 € (1,3 SMIC)

Solde disponible
56 717 €



Les systèmes Bio ont-ils une meilleure 

santé financière ?

❑ Non, le niveau d’endettement est 

élevé

✓ Oui, le bilan financier est bon

❑ Non, la trésorerie est mauvaise



L’endettement reste maitrisé

Immobilisation

Stock

Réalisable et 
Disponible

ACTIF

Capitaux 
propres

Emprunts
LM terme

Dettes
Court terme

PASSIF

TRESORERIE

281 920 €/UTH actif

40% endettement

trésorerie : 1,5 mois de 
charges

trésorerie : 1 mois de 
charges

Conv.

308 540 €/UTH actif

36% endettement

Bio



Quels leviers activer pour améliorer 

mon revenu ?

✓ Le coût de production

✓ La valorisation des animaux

✓ La productivité de la main d’œuvre

❑ Les aides perçues



Je veux améliorer mon revenu :
trois voies à explorer pour améliorer la 
rentabilité de mon atelier



Je veux améliorer mon revenu :
trois voies à explorer pour améliorer la 
rentabilité de mon atelier



Un poste alimentation qui pèse lourd en 
raison des sécheresses consécutives (1/2)

Coût de production (données 2019)



Un poste alimentation qui pèse lourd en 
raison des sécheresses consécutives (2/2)

(données 2019)

98

+25 €/2018

+  5 €/2018

+  17 €/2018



Je veux améliorer mon revenu :
trois voies à explorer pour améliorer la 
rentabilité de mon atelier



Meilleure productivité pour les systèmes Bio 
les plus performants

Bio Bio (Q Sup)

Productivité de la MO

86 540 €/UTH
57 UGB/UTH

117 310 €/UTH
62 UGB/UTH

Productivité numérique

0,9 animaux 
vendus

1,1 animaux 
vendus

NE veaux
Bioref.

109 290 €/UTH
62 UGB/UTH

1,1 animaux 
vendus

NE Bœufs/JB
Bioref.

107 830 €/UTH
58 UGB/UTH

1,1 animaux 
vendus

62 671 €/UTH
57% du PB

54 850 €/UTH
51% du PB

35 800 €/UTH
41% PB

36 210 €/UTH
35% PB

Produit Brut/UTH 

UGB/UTH

EBE/UTH 
Efficacité du 
produit



La hausse de productivité permet d’amortir 
l’évolution des charges

Echantillon constant -Bioreférences
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Je veux améliorer mon revenu :
trois voies à explorer pour améliorer la 
rentabilité de mon atelier



Les systèmes qui ont diversifié leurs ventes  
(produire des veaux et des boeufs) ont activé 
les 3 leviers suivants

10 € 6 €
25 € 22 €

52 € 65 €

152 €
98 €

38 €

26 €

55 €

40 €

81 €

64 €

200 €

164 €

244 €

188 €

9 €

5,7

310 €

345 €

0

100

200

300

400

500

600

700

Coût de
production

Produits cout prod 1/4
sup

1/4 sup

614

563

485

538

Comparaison Moyenne 1/4 sup

Rémunération brute €/UMO f 31 773 € 55 181 €

Nombre SMIC/UMO (comptable) 1,77 3,07
Nombre SMIC UMO (trésorerie) 1,81 2,84

Nombre de vêlages/UMO exploitant 40 46

SAU BV totale (herbe) 127 (110) 132 (113)

Chargement (UGB BV/ha SFP BV) 1,07 1,06

T MS/ UGB récoltés 2,4 2,4
Kilos concentrés/UGB 348 368

Productivité animale (kgvv/UGB) 258 276

Productivité de la  main-d’œuvre (t/UMO) 21,2 25,1
Prix moyen du kg vif vendu (€/kg vif) 3,14 3,48

Tous
1/4 
sup

Tous 1/4 
sup

   Travail

   Foncier et capital

   Frais divers de gestion

   Bâtiments et installation

   Mécanisation

   Frais d'élevage

   Approvisionnement des surfaces

   Alimentation des animaux

   Produits viande

dont vente animaux

   Autres produits

   Aides

Source : 222 résultats couts de 
production Bio 2015-2017 (CRA PDL – IDELE)



Que pensez-vous de la 

complémentarité circuit long/circuit 

court ?

❑ C’est toujours gagnant

❑ Cela ne fonctionne pas

❑ Fonctionne si …



Du prix de vente à la marge brute 
(résultats 2019 - Bioréférences)

• La moitié des éleveurs pratiquent la vente directe.

• Deux éleveurs ont soit réduit ou arrêté cette diversification

• Elle s’avère gagnante économiquement si le prix de vente est supérieur à 4,5 €/kgvv

• (soit 12,50 €/kg de viande nette commercialisable) et si les frais de transformation sont maîtrisés.



Coût de production et prix de revient principales catégories  AB 4908/04/2022

Description de l’Echantillon: 169 suivis
Les typologies de systèmes

Typologie atelier BV 2017 2018 2019 2020 Total général

Naisseur 25 28 25 31 109

NE de Bœufs 6 10 12 10 38

NE de Jeunes bovins 3 2 2 2 9

NE de Veaux 3 4 4 2 13

Total général 37 44 43 45 169

Les types d’animaux vendus

 Nb têtes vendus

 Veaux sous la 

mères  Broutards Boeufs finis  Génisses finies 

 Vaches de 

réforme 

 Jeunes bovins 

finis vendus Nb 

têtes

Naisseur 467 2104 191 524 1745 58

NE de Bœufs 22 133 682 263 442 22

NE de Jeunes bovins 0 28 42 67 167 9

NE de Veaux 427 15 14 55 284 8

Total général 916 2280 929 909 2638 97



Prix de revient et coûts de 
productions

Titre de la présentation 50Date

R² = 0,659
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51Distribution des prix de ventes sur 
l’Echantillon

169 suivis

Bœufs

Coût de production et prix de revient principales catégories  AB08/04/2022



52

Distribution des prix de ventes et des prix 
de revient sur les 169 suivis



Prix de revient

+ 10% /ans

+ 8% /ans

+ 4% /ans

+1% /ans

- 3% /ans

t



Merci aux financeurs

Merci aux Eleveurs faisant partie du réseau CER  et du réseau 
Bioréférences
et à leurs conseillers

Coordinateur du Projet
Aurélie Belleil,Julie Grenier
Pôle Bio Massif central

Animation et réalisation des 
synthèses 
Christèle Pineau, IDELE
Philippe TRESCH, IDELE

Collecte et analyse des données Bioréférences

Marie-Line BARJOU, CA 87
Baptiste CORNETTE, BIO BOURGOGNE
Aurélien GAIGE, CA 19
Natacha LAGOUTTE, CA 23
Stéphane BRISSON, CA 42
Emmanuel DESILLES, CA 03
Philippe HALTER, CA 43
Marie-Claire PAILLEUX, CA 63
Christophe TROQUIER, INRAE
Vincent VIGIER CA 15
Laurène de Nicolay CA18
Alexandre BANCAREL, APABA
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